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Quel 
remède 

pour 
la Caisse 

de dépôt?
Après une perte 
de 40 milliards, 

des correctifs 
doivent 

être apportés
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La Caisse de dépôt et placement du Québec 
vient d'essuyer la pire perte de son histoi­
re, soit 40 milliards dont 10 milliards qui 
s’expliquent difficilement. Plusieurs voix 
s’élèvent pour réclamer que toute la lumiè­
re soit faite sur les déboires du bas de laine 
des Québécois.

ROBERT DUTRISAC 
\

A l’issue de la conférence de presse qu’ont don­
née mercredi les dirigeants de la Caisse de dé­
pôt et placement du Québec (CDPQ) — son prési­

dent et chef de la direction par intérim Fernand Per­
reault en tête, flanqué du président du conseil d’ad­
ministration Pierre Brunet —, plusieurs questions 
sont restées sans réponses. Des questions pointues, 
parfois techniques mais des questions capitales.

Ainsi, Jacques Parizeau s'inquiète au plus haut 
point du niveau d’endettement de la Caisse. «Em­
prunter des sommes pareilles pour les reprêter, ça 
n’a rien à voir avec la gestion des pensions», a livré 
l’ancien premier ministre, et l’un des bâtisseurs 
de la CDPQ, au Devoir

Il y a dix ans, la Caisse n’empruntait pas, se 
contentant de gérer l’avoir net de ses déposants. 
Mais depuis lors, la Caisse s’est mise à emprun­
ter pour créer un effet de levier et augmenter son

rendement Après une première progression de 
1998 à 2002, la croissance de ses emprunts a suivi 
une courbe exponentielle avec l’arrivée d’Henri- 
Paul Rousseau. En 2007, la Caisse affichait un 
passif de 71,8 milliards, soit 46 % de son avoir net 
En 2008, ce passif a légèrement diminué, à 66,8

milliards, mais comme l’actif net de la Caisse a 
fondu de 40 milliards, la part de l’endettement a 
grimpé à 55,6 %. Or, l’effet de levier joue à la haus­
se, mais il joue aussi à la baisse.

L’autre question lancinante, à laquelle la Caisse 
n’a pas encore totalement répondu, c’est de savoir 
ce qui l’a conduite à acquérir 13 milliards en papiers 
commerciaux synthétiques non bancaires, les fu­
nestes PCAA, soit 40 % du marché canadien! C’est 
d’autant plus intriguant que cette forme de produits 

dérivés issus de l’imagination de 
financiers américains servait à 
remplacer les très sûrs bons du 
Trésor du gouvernement 

«Pourquoi la Caisse de dépôt 
et placement est-elle l’investisseur au Canada qui a 
le plus acheté de cette saloperie? Et pourquoi c’est
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« [La Caisse] a fait moins que les indices 14 fois 

sur 18, du jamais vu»

Lire aussi la suite de notre dossier en pages A 4 et A 5 Un entretien exclusif avec Purdy Crawford, en page B 1 L’éditorial de Bernard 
Descôteaux, «Perte de confiance», en page C 4 Les chroniques de Michel David et de Denise Bombardier, en pages C 3 et C 5

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’édifice de la CDPQ à Montréal
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Le bras de fer 
continue 
au siyet 
de la Caisse
ANTOINE ROBITA1LLE

Lévis — La crise politique provoquée par les 
résultats catastrophiques de la Caisse de dé­
pôt et placement du Québec (CDPQ) s’est aggra­

vée hier après la mise sous surveillance jeudi, 
par Standard and Poor’s, de la cote de l’institu­
tion. Le gouvernement et l’opposition du Parti 
québécois se sont mutuellement accusés d’avoir 
contribué à faire allumer ce feu rouge. Ils n’ont
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Partager le poids du futur
Il ne faut pas mentir aux enfants
sur l’état du monde actuel, sans pour autant
leur faire porter la charge de le sauver
Montre-t-on à des enfants les images désolées des exploitations de gaz bitu­
mineux albertaines, rappelant le Mordor du Seigneur des anneaux? Entre an­
goisse et conscience, entre cynisme et engagement, la ligne est parfois ténue. 
«Comment parler d’avenir aux jeunes», voilà le thème d’un colloque qui ré­
unit à Montréal depuis jeudi quelque 200 enseignants et intervenants sco­
laires de partout au Québec.

C LAI RAN D R É E CAUCHY

Q
ue dire à un bout de chou 

demandant s’il est vrai qu’il 
n’y aura plus de neige en hi­
ver lorsqu’il sera vieux? Tout 
simplement la vérité: «On ne 

le sait pas, mais c’est une possibilité», ré­
pond le spécialiste en pédagogie de l’envi­
ronnement Richard Kool, de l’université 
Royal Roads de Victoria.

Aussitôt le scénario inquiétant entrevu, 
l’enfant ne doit cependant pas être laissé 
seul avec l’angoisse. «Il ne faut pas mentir 
aux enfants, mais plutôt retourner la ques­
tion pour demander ce qu’on peut faire. La 
pire chose est de laisser les jeunes avec le 
désespoir, impuissants. I^eur dire de ne pas 
s’en faire n’est pas une réponse plus satis­
faisante», explique le pédagogue qui pro­
nonçait hier une conférence dan§ le 
cadre d’un colloque organisé par les Eta­
blissements verts Brundtland, la Centra­
le des syndicats du Québec et la Fonda­
tion Monique Fitz-Back.

«On ne peut transmettre aux enfants la 
panique, la peur, le cynisme, le désespoir,
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DARKEN STAPLES REUTERS
«Ce n’est pas à la jeunesse de changer le 
inonde, nous avons tous cette obligation. 
Mais ils doivent se sentir obligés de faire 
partie du changement.»

*

JEAN-FRANÇOIS LEBLANC LH DEVOIR
L’acteur québécois Marc-André Grondin a été 
récompensé pour son rôle dans le film Le 
Premier Jour du reste de la ta vie.

MEILLEUR ESPOIR MASCULIN

Marc-André 
Grondin décroche 
un César
ROLANDO GOMES

Marc-André Grondin n’en est qu’à ses pré­
mices sur la scène cinématographique 
française, mais déjà, il semble être destiné à une 

grande carrière chez nos cousins.
Celui qui croyait qu’il fallait être nominé plus 

d’une fois avant de gagner a été couronné meilleur 
espoir masculin à l’occasion de la 34‘ Cérémonie 
des César, hier, à Paris, pour son rôle dans la comé­
die dramatique Le Premier Jour du reste de ta vie, 
réalisée par le Français Rémi Bezançon.

«Je trouve cela incroyable, a déclaré l’acteur 
québécois au cours d’un entretien téléphonique

VOIR PAGE A 10: CÉSAR

À lire aussi en page B 9 
■ Les gagnants des Césars
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Les petits bonheurs de la retraite
ça commence aujourd’hui.

Le REER du Fonds de solidarité FTQ vous procure 30 % plus d’économies 
d’impôt qu'un REER conventionnel. C’est 30% plus d’argent qui vous revient 
maintenant.
A vous d’en profiter !

Région de Montréal

Siège social

8717, rue Berri ÊU
. . . , i Crémazie
Montreal

Brossard BgnWW

Rez-de-chaussée 
4805, bout. Lapinière

Laval 
Bureau 1
2100, boul. Le Corbusier

Nos heures d’ouverture sont du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 1B h.

Exceptionnellement ouverts
le samedi 28 février.

de 9 h à 17 h.

514 383-FOIUDS (3663)

1 800 567-FOI\ID8 www.fondsftq.com

La valeur de I action fluctue. Pour des renseignements détaillée aur les actions du Fonds, consultez le prospectus disponible è nos bureaux et sur notre site internet.

£TaA fonds
de soiidarité FTQ

* * « «
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, , ARCHIVES REUTERS
L’avion présidentiel américain s’est posé à Ottawa sans incident, mais la veille, l’armée de l’air canadienne avait pris en chasse un bombardier russe au-dessus de 
l’Arctique.

La veille de la visite d’Obama à Ottawa

Deux F-18 canadiens chassent un
bombardier russe au-dessus de l’Arctique
Le gouvernement se préoccupe de l’intensification 
des tentatives d’incursion dans l’espace aérien canadien
La veille de la visite de Ba­
rack Obama à Ottawa, les 
avions F-18 canadiens ont dû 
intercepter un bombardier 
russe qui se rapprochait de 
l’espace aérien canadien en 
Arctique. C’était la 20' incur­
sion russe du genre depuis 
le milieu de l’année 2007.

FANNIE OLIVIER

Ottawa — Le ministre de la 
Défense, Peter MacKay, a 
confirmé hier qu’un bombardier 

russe s’était approché de l’espa­
ce aérien canadien en Arctique, 
tout juste 24 heufes avant l'arri­
vée jdu président américain Ba­
rack Obama à Ottawa.

L’avion a été repéré par le 
Commandement de la défense 
aérospatiale de l’Amérique du 
Nord (NORAD), puis escorté 
dans l’espace aérien international.

En conférence de presse, le 
ministre a confié ne pas savoir 
s’il s’agissait d’une simple coïn­
cidence, mais il a indiqué que 
ces tentatives d’incursions de la 
Russie étaient de plus en plus 
fréquentes.

Le porte-parole des forces 
aériennes russes, le lieutenant 
colonel Vladimir Drik, a rétor­
qué que le vol avait été plani­
fié à l’avance dans le cadre 
d’une patrouille de routine. Il 
a également affirmé, selon 
l’agence de presse russe Ria 
Novosti, que l’équipage avait 
agi conformément aux en­
tentes internationales et qu’il 
n’avait pas violé l’espace aé­
rien canadien.

Le ministre de la Défense 
russe a quant à lui réagi par 
voie de communiqué, affirmant 
que «les déclarations par le mi­
nistre canadien de la Défense au

CHRIS WATT1E REUTERS
Après une réunion avec le général Gene Renuart, commandant de la défense aérospatiale nord- 
américaine (NORAD), et en compagnie du général Walt Natynczyk, le ministre de la Defense, Peter 
MacKay, a indiqué hier qu’un bombardier russe a été intercepté près de l’espace aérien canadien 
en Arctique, le 19 février, une situation qui «préoccupe» le premier ministre Stephen Harper.

sujet de nos vols et de nos appa­
reils sont absolument incompré­
hensibles. Cela ressemble à une 
mauvaise plaisanterie.»

Une partie importante de la 
sécurité canadienne était 
concentrée dans la capitale fé­
dérale ces jours-là en vue de la

qui ont décollé de Cold Lake, 
en Alberta, lorsqu’il a été 
confirmé par NORAD qu’un 
Tupolev Tu-95, surnommé 
«bear», se dirigeait vers le Cana­
da. Des signaux ont été lancés 
par les pilotes pour demander à 
cet avion de l’ère soviétique de 

rebrousser
«Ce gouvernement a réagi chaque fois 

contre ces activités et nous allons 

continuer de le faire»

- Stephen Harper

visite du nouveau président 
américain, alors la Russie aurait 
pu conclure qu’il aurait été faci­
le de pénétrer l’espace aérien 
du Canada, a supposé le mi­
nistre McKay.

«Je ne vais pas accuser les Russes 
d’avoir fait cela délibérément du­
rant la visite présidentielle, a assu­
ré le ministre MacKay, mais 
c’était me grosse coïncidence.»

Le bombardier russe a été in­
tercepté par deux avions F-18

chemin. Le 
bombardier a 
finalement ob­
tempéré.

En confé­
rence de 
presse à Sas­
katoon, hier, 

le premier ministre Stephen 
Harper a affirmé que l’inci­
dent était pour lui une source 
de préoccupation.

«Nous avons vu une augmen­
tation des activités des Russes 
dans l’Arctique et dans notre es­
pace de souveraineté. Évidem­
ment, c’est une préoccupation 
majeure. Ce gouvernement a ré­
agi chaque fois contre ces activi­
tés et nous allons continuer de le 
faire», a-t-il assuré.

La Russie, comme d’autres 
pays nordiques, a l’œil sur l’Arc­
tique, une région géographique­
ment stratégique et dont les 
fonds sous-marins regorgent 
d’hydrocarbures.

Selon M. MacKay, cette opé­
ration de l’armée russe visait à 
démontrer la capacité militaire 
de cette ex-grande puissance, 
mais surtout à tenter de prou­
ver sa souveraineté sur la ré­
gion. Il a soutenu que le Cana­
da devait occuper au maximum 
le Grand Nord pour affirmer à 
l’ensemble de la planète que cet 
espace lui revenait.

A ses côtés, le commandant 
du NORAD, Gene Renuart, a 
ajouté qu’il était important que 
le Canada et les Etats-Unis 
maintiennent une position de 
défense solide et intégrée à 
l’égard de l’Arctique.

généraux, au Colorado.
Desmond James estime 

qu’au moins une vingtaine 
d’événements similaires se se­
raient produits depuis le milieu 
de l’année 2007.

Pour les partis d’opposition, 
ce qui est particulier dans cette 
affaire est plutôt que le ministre 
ait tenu une conférence de 
presse à ce sujet.

«Ce n’est pas inhabituel que 
ces choses arrivent. Ce qui est un 
peu inhabituel, c’est de se faire 
dire qu’elles ont eu lieu», a avan­
cé le libéral Bob Rae, à la sortie 
de la période de questions.

Pour le politologue de l’Uni­
versité de l'Alberta, Greg Ander­
son, le ministre MacKay s’est 
lancé dans cé'qu’il qualifie d’opé- 

.ration de relations publiques par­
ce que la souveraineté du pays 
dans le Grand Nord prend de 
plus en plus d’ampleur avec la 
fonte des glaciers.

«Pour une audience nationa­
le, ici au pays, il veut s’assurer 
que les gens sachent que le Cana­
da peut riposter aux incursions 
dans son espace aérien», a-t-il 
noté. «D’autre part, il voulait 
peut-être démontrer aux États- 
Unis que les capacités de défense 
canadiennes sont assez robustes 
pour faire face à ce genre de 
choses», a ajouté le professeur.

M. Anderson croit néan­
moins que peu de progrès ont 
été faits concrètement sur le 
terrain pour assurer la souve­
raineté canadienne en Arctique 
au cours des dernières années.

La Presse canadienne

EN BREF

Timbre EVRA: 
règlement 
à l’amiable?
La compagnie pharmaceutique 
Janssen Ortho a réagi aux re­
cours collectifs déposés au 
Québec, en Ontario et en Co­
lombie-Britannique relative­
ment au timbre contraceptif 
EVRA, entraînant le désiste­
ment du recours en Ontario. 
L’avocat de la plaignante de 
Québec Anne-Marie Chaput, 
M' Claude Demeules, a révélé 
hier par voie de communiqué 
que Janssen Ortho, «sans 
aveux de culpabilité, a convenu 
de régler certaines demandes 
sur une base individuelle». 
Mme Chaput a inscrit un re­
cours collectif de 10 millions 
de dollars en août 2006 contre 
la compagnie pharmaceutique 
Johnson et Johnson, sa filiale 
Ortho-MCNeil et Janssen-Or- 
tho. Mme Chaput, qui a souf­
fert d’une thrombophlébite à 
28 ans alors qu’elle utilisait le 
timbre, estime que le produit a 
été fabriqué, distribué et ven­
du alors qu’il comportait des 
risques pour la santé. Une étu­
de préliminaire du fabricant a 
révélé en 2006 que les femmes 
utilisant le timbre contraceptif 
pourraient courir deux fois 
plus de risques de développer 
des caillots sanguins non mor­
tels que celles prenant la pilu­
le, mais les médecins conti­
nuent d’en recommander l’uti­
lisation chez les femmes qui 
ne sont pas à risque.
- Le Devoir

Après les gangs, 
le trafic de drogue
Le gouvernement conserva­
teur a réintroduit hier son pro­
jet de loi prévoyant des peines 
d’emprisonnement minimales 
pour certaines infractions liées 
au commerce des stupéfiants.
Il s’agit de la deuxième moutu­
re d’un projet mort au feuille­
ton l’automne dernier. Les mo­
difications au Code criminel 
prévoient notamment une pei­
ne maximale de 14 ans (au lieu 
de sept ans) pour production 
de marijuana; une peine mini­
male d’un an pour trafic de ma­
rijuana en association avec un 
gang, avec des gestes de vio­
lence ou utilisation d’une 
arme; une peine d’au moins 
deux ans pour trafic auprès 
des jeunes ou dans des lieux 
fréquentés par des jeunes; des 
sanctions plus sévères pour le 
trafic de GHB. Le projet du mi­
nistre de Injustice, Rob Ni­
cholson, permet également à 
un tribunal de traitement de la 
toxicomanie de suspendre ou 
d’alléger la peine si un délin­
quant complète avec succès 
un traitement contre la dépen­
dance. - Le Devoir

Pas inhabituel
Ce genre d’exercice est ce­

pendant loin d’être isolé, si l’on 
en croit le porte-parole du NO­
RAD, joint dans ses quartiers

I , ^ 4îD Ir

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545
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Le mauvais rendement de la Caisse de dépôt ramène à l’ordre du jour des critiques incisives 
sur son organisation. Trop grosse, la Caisse? Sans contrepoids, ni concurrence ?
ROBERT DIJTRISAC

Q
uarante
milliards, 
c’est beau­
coup d’ar­
gent pour 

sept millions de pauvres», a lan­
cé cette semaine Léon Courvil- 
le, qui n’en est pas à ses pre­
miers propos cinglants. Mais 
pour cet ancien dirigeant de la 
Banque Nationale maintenant à 
la retraite, les déboires de la

Caisse de dépôt et placement 
du Québec (CDPQ) sont une 
illustration de plus de la néces­
sité de scinder l’institution de­
venue trop grosse avec le 
temps, a-t-il expliqué au Devoir.

Quarante milliards pour le 
Québec, c’est l’équivalent de 
1,63 billion de dollars pour les 
Etats-Unis, une somme supé­
rieure à la valeur du plan de re­
lance de Barack Obama, calcu­
le Léon Courville. C’est pire 
qu’Enron, compare-t-il.

À ses yeux, la Caisse souffre 
d’une «gouvernance déficiente» 
qui confère à son président et 
chef de la direction «un pouvoir 
disproportionné qui fut source de 
désastres et d’excès disproportion­
nés», aujourd’hui comme hier.

«A la Caisse, il n’y a jamais de 
succession. Il faut toujours cher­
cher quelqu’un de l’extérieur et la 
personne est érigée comme me es­
pèce de dieu tout-puissant. Tout 
est centré autour de sa personne. 
Ce n’est pas correct. Une équipe de

gestion, ce n’est pas une ou deux 
personnes», fait-il remarquer.

Le conseil d’administration 
de la Caisse «manque d’indépen­
dance» et son mandat est «im­
précis et ambigu», croit Léon 
Courville. La Caisse, dont il dé­
nonce l’opacité, est laissée sans 
contrepoids, sans concurrence. 
«C’est trop gros pour notre socié­
té», juge-t-il.

Le fondateur de la firme de 
gestion de portefeuilles Jaris- 
lowsky Fraser est du même

avis. «La Caisse est trop grande 
pour le Québec et le Canada», 
estime Stephen Jarislowsky. Il 
cite l’exemple de l’Ontario où 
plusieurs caisses font le travail 
que la CDPQ s’est réservée à 
elle seule.

Trois entités
En 2007, la Caisse gérait un 

avoir net de 155 milliards de 
dollars qui a reculé à 120 mil­
liards en raison de sa sous-per­
formance de 2008. Elle compte

25 déposants, dont, parmi les 
plus importants, la Régie des 
rentes du Québec, les régimes 
de retraite des employés de l’É­
tat, la Commission de la santé 
et de la sécurité au travail et la 
Société d’assurance automobile 
du Québec.

En Ontario, les déposants 
ont créé des caisses distinctes. 
Ainsi, la caisse de retraite des 
enseignants de l’Ontario, Tea­
chers, gère des fonds totali­
sant 108 milliards et la caisse

mmÊamm

I
; -c-y i ïnmuwr

ütii

mm

\
i

%t§fPM
■r;';i

«À la Caisse, 

il n’y a jamais 

de succession.

Il faut toujours 

chercher quelqu’un 

de l’extérieur 

et la personne 

est érigée comme 

une espèce 

de dieu tout- 

puissant »

de retraite des employés mu­
nicipaux. OMERS, chapeaute 
52 milliards. La plus grosse 
caisse de retraite en Amérique 
du Nord, CalPERS, qqi des­
sert les employés de l’Etat de 
la Californie, gère des avoirs 
d’une valeur de 183 milliards 
$US.

Léon Courville propose de 
scinder la CDPQ en trois enti­
tés d’une taille moyenne de 50 
milliards de dollars. A sa créa­
tion en 1965, il était sans doute 
nécessaire de n’avoir qu’une 
seule caisse mais ce n’est plus 
le cas, soutient-il. «Il n’y a pas 
d’économie d’échelle dans la ges­
tion de portefeuilles.»

Claude Béland, cet ancien 
président du Mouvement Des­
jardins maintenant à la tête du 
Mouvement d’éducation et de 
défense des actionnaires (ME- 
DAC), a siégé 13 ans au conseil 

d’administra­
tion de la 
CDPQ. Bien 
qu’il soit en 
désaccord 
avec l’idée 
de scinder la 
Caisse, il fait 
les mêmes 
constats que 
Léon Cour­
ville sur sa 

«Henri-Paul

En

Ontario, 

les déposants 

ont créé 

des caisses 

distinctes

gouvernance.
Rousseau menait un one man 
show», rappelle-t-il. Le conseil 
d’administration de la Caisse 
n'a jamais été guère plus qu’un 
comité consultatif.

«C’est encore plus vrai aujour­
d’hui», en a déduit M. Béland 
en entendant l’actuel président 
du c.a., Pierre Brunet, dire, lors 
du dévoilement des résultats de 
la Caisse cette semaine, que 
son conseil se contentait d’éta­
blir les grandes orientations de 
l’institution et que la direction 
le consultait parfois pour les 
gros placements. M. Béland est 
même d’avis que la responsabi­
lité d’édicter les grandes orien­
tations de la Caisse relève plu­
tôt du chef de la direction et du 
gouvernement.

L’avantage de la masse
Interrogé cette semaine par Le 

Devoir, Jacques Parizeau, l’un des 
concepteurs de la Caisse en 1965, 
rejette cette idée de scinder le bas 
de laine des Québécois. L’ancien 
premier ministre dit «regretter in­
finiment» que la Caisse n’ait pas 
conservé la propriété d’Alcan au 
Québec. Rio Tinto a fait l’acquisi­
tion d’Alcan pour la somme de 38 
milliards $US en 2007.

La Caisse devrait aussi se 
préparer à assurer le contrôle 
québécois de certains de nos 
fleurons devenus des proies 
possibles en raison de la baisse 
des cours boursiers. C’est le 
cas, par exemple, de SNC-Lava- 
lin, relève-t-il. «Il y a un très 
grand avantage à disposer d’une 
grande masse d’argent qui peut 
servir quand on en a besoin pour 
l'intérêt national», fait valoir 
Jacques Parizeau. On ne peut 
manquer de penser tout de sui­
te au plan O — cette réserve de 
plusieurs milliards — concocté 
en prévision du référendum.

Le Devoir

À la recherche d’un patron
... économiste, financier, concret, sensible, 
communicateur et plus encore !
La Caisse de dépôt et placement a besoin d’un président. 
Un recrutement qui s’annonce difficile, et un défi énorme. 
Balade dans les coulisses de la rumeur.

FRANÇOIS DESJARDINS

SOURCE NEWSCOM

C
% est devenu une sor­

te de sport local, un 
passe-temps: qui 
sera le prochain 

président de la Caisse de dé­
pôt? Ou présidente? Si les noms 
qui reviennent sont souvent les 
mêmes qu’après le départ 
d’Henri-Paul Rousseau, à l’été 
2008, la crise que traverse la 
Caisse fait en sorte que le profil 
du candidat idéal pourrait avoir 
changé, disent des observa­
teurs. Compte tenu du contexte 
économique et boursier, il fau­
dra quelqu’un d’extrêmement 
solide. Pour paraphraser l’un 
d’eux, ce n’est pas dans une 
tempête qu’on apprend à faire 
de la voile.

Certains noms qui ont cir­
culé l’été dernier continuent 
de faire les rondes. Comme 
Jean Houde, sous-ministre au 
ministère des Finances, qui a

aussi été président d’investis­
sement-Québec et vice-prési­
dent de la Banque Nationale. 
Comme Jacques Daoust, pré­
sident actuel d’investisse­
ment-Québec. Comme Chris­
tiane Bergevin, le cerveau des 
montages financiers chez 
SNC-Lavalin. Comme l’ex-mi- 
nistre péquiste Daniel Paillé, 
aujourd’hui professeur à HEC 
Montréal et qui a déjà été 
vice-président de la Caisse, 
dont l’association au PQ est 
toutefois perçue comme un 
handicap.

Depuis peu, toutefois, il y a 
de nouveaux noms. On men­
tionne Yvon Charest, président 
de l’Industrielle-Alliance depuis 
2000, dont l’étoile brille fort ces 
jours-ci après avoir été nommé 
la personnalité de l’année 2008 
par un jury du magazine Finan­
ce et Investissement. Il ne faut 
pas se cacher, toutefois, que M. 
Charest subirait une sérieuse

baisse de salaire.
Un autre nom qui circule est 

celui de Pierre Shedleur, prési­
dent de la Société générale de 
financement. M. Shedleur est 
réputé pour avoir mis de l’ordre 
dans les finances de la CSST. 
On pense aussi à Michel Trem­
blay, vice-président des place­
ments à l’industrielle Alliance, 
qui a perdu la présidence de la 
Banque Nationale aux mains de

« Face au cirque médiatique, certains 

candidats pourraient se retirer de la 

course par crainte de se faire taper dessus 

chaque fois qu’ils font une erreur. »

Louis Vachon en 2007.
C’est le conseil d’administra­

tion qui prend la décision, mais 
celle-ci dpit être avalisée par 
Québec. A peu près toutes les 
personnes consultées croient 
que le recrutement pourrait 
être très difficile et que le défi 
qui attend le prochain président 
est énorme. Étant donné le

contexte, la crise boursière et 
les pertes de 39 milliards, la lis­
te est peut-être plus courte que 
l’an dernier, dit-on.

Un rassembleur
Quel genre de candidat faut- 

il? «Ça prend des compétences en 
économie et en affaires, mais pas 
forcément en finance, dit l’ancien 
premier ministre Bernard Lan­
dry. Im financiarisation de l’éco­

nomie nous a 
fait courir des 
risques très 
considérables.» 
M. Landry 
imagine quel­
qu’un de sen­
sible aux as­
pects plus 
concrets de 

l’économie, et quelqu’un de 
«profondément attaché au Qué­
bec, et à son développement éco­
nomique et social».

Aux yeux de Jacques Mé­
nard, qui dirige la Banque de 
Montréal au Québec, la person­
ne devra posséder des connais­
sances financières et en gestion 
de risque, mais devra aussi
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connaître les politiques pu­
bliques et être douée pour la 
communication. «Ça va prendre 
des qualités de rassembleur», dit- 
il. Soit dit en passant, M. Mé­
nard, dont le nom circulait l’an 
dernier, est heureux là où il est.

Phi effet, le candidat — sur­
tout s’il est recruté à l’externe 
— devra forger une relation 
de confiance avec le conseil 
d’administration — dont plus 
de la moitié des membres se­
ront nouveaux —, avec le per­
sonnel de la Caisse, avec les 
25 déposants de la Caisse et 
avec le public.

Le recrutement en pleine pé­
riode de crise ne sera pas faci­
le, pense Claude Lamoureux, 
qui a dirigé Teachers, le régi­
me de retraite des enseignants 
de l’Ontario. «Face au cirque 
médiatique, certains candidats 
pourraient se retirer de la cour­
se par crainte de se faire taper 
dessus chaque fois qu’ils font une 
erreur.» Seriez-vous intéressé? 
«Je suis à la retraite. Je suis as­
sez occupé!»

Le Devoir
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EN BREF

L’OMH s’entend 
avec ses locataires 
d’Alfredo-Gagliardi
Les locataires de la Résidence 
Alfredo-Gagliardi ont finale­
ment trouvé un terrain d’enten­
te avec l’Office municipal d’ha­
bitation de Montréal afin d'atté­
nuer les hausses de loyers pré­
vues en 2009. Le DmwV révélait 
récemment que l’Office devait 
augmenter les loyers de façon 
importante pour tenter d’épon­
ger une partie du déficit occa­
sionné par des coûts imprévus 
de construction. Or cette rési­
dence, située rue Jean-Talon, 
abrite essentiellement des per­
sonnes âgées à faibles revenus. 
L’entente intervenue prévoit 
que la hausse des loyers cette 
année sera de 2,3 %, plutôt que 
2,9 %. En outre, les personnes 
âgées de 70 ans et plus verront 
leur crédit d’impôt pour main­
tien à domicile augmenter d’en­
viron 30 $ par mois pour les 
personnes seules et d’environ 
50 $ par mois pour les couples. 
Cependant, 17 des 95 locataires 
sont âgés de moins de 70 ans et 
ne sont pas admissibles à cette 
mesure pour compenser le 
coût élevé des loyers à la rési­
dence. Les locataires souhai­
tent maintenant que l’Office ne 
leur impose pas de hausse aus­
si importante l’an prochain.
— Le Devoir

Un vent à renverser 
les poids lourds
Les vents forts atteignant 80 
km/heure ont renversé trois 
véhicules lourds vers midi, 
hier, sur l’autoroute 20, à la 
hauteur de Belœil, en Montéré- 
gie. En direction est, ce sont 
( jeux semi-remorques qui ont 
littéralement été soufflées par 
de fortes rafales. En direction 
ouest, c’est un véhicule récréa­
tif qui s’est renversé. Dans tous 
les cas, il n’y a pas eu de bles­
sés. Le ministère des Trans­
ports a dû fermer l’autoroute 
20 dans les deux directions 
pendant quatre heures. Les ca­
mions accidentés ont été re­
dressés dès que les vents l’ont 
permis. - La Presse canadienne

Marie-Ève Dean 
évite la prison
Malgré les quelque 10 000 ap­
pels inutiles qu’elle a logés au 
911, Marie-Eve Dean évite la 
prison. Le juge Serge Boisvert, 
de la Cour du Québec, a 
condamné la femme de 23 ans à 
une peine de sept mois à purger 
dans la collectivité, hier matin, 
au Palais de justice de Mont­
réal. Celle-ci avait reconnu, en 
octobre dernier, sa culpabilité à 
une accusation de méfait public. 
-La Presse canadienne

ACTUALITES
Il faut combattre « les barbares » 
talibans, dit le maire Labeaume
MARTIN OUELLET

Valcartier — Les soldats canadiens déployés 
en Afghanistan mènent un noble combat 
contre «les barbares», a soutenu hier le maire de 

Québec, Régis Labeaume.
M. Labeaume a livré un puissant plaidoyer en 

faveur de l’intervention militaire du Canada en 
Afghanistan à l’occasion de la cérémonie mar­
quant le départ prochain de quelque 2000 soldats 
stationnés principalement à la garnison de Val­
cartier, près de la capitale.

Au cours d’une allocution à la garnison, le mai­
re Labeaume a exhorté les soldats et leurs fa­
milles à ignorer le discours des pacifistes et des 
opposants à la mission canadienne.

«N’écoutez pas ces bavards qui, emmitouflés 
dans leur sécurité québécoise, dans leur salon, er­
gotent sur l’antimilitarisme [et] sur ce que devrait 
être, selon eux, la politique canadienne et le devoir 
des militaires. Sachez que vous êtes nos braves», a 
lancé, d’un ton grave et solennel, le premier ci­
toyen de la ville de Québec.

Au-delà de leur mandat officiel d’assistance à 
la sécurité — sous l’égide de l’OTAN —, les sol­
dats canadiens déployés en Afghanistan sont en­
gagés dans une croisade contre la barbarie, a fait 
valoir M. Labeaume.

«Vous allez combattre des barbares, des barbares 
qui ferment les écoles, des barbares qui détruisent des 
livres, des barbares qui détruisent le patrimoine, des 
barbares qui avilissent les femmes», a-t-il dit 

Loin de retenir ses ardeurs, le bouillant politicien 
municipal en a remis sur le compte des insurgés ta­
libans un peu plus tard en point de presse.

«En Afghanistan, selon les talibans, les femmes

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

sont moins importantes que les chèvres [...] Selon 
mes convictions personnelles, c’est de la barbarie. 
Ce que vont faire les gars et les filles de Valcartier, 
c’est combattre la barbarie dans un pays où les 
jeunes n’ont plus le droit de rêver», a-t-il soulevé.

Le nouveau contingent de soldats de Valcartier 
sera déployé dans la province de Kandahar au 
cours du printemps. Les départs s’échelonneront 
de la mi-mars jusqu’au début du mois de mai.

Pour certains, il s’agira d’une première expé­
rience en sol afghan alors que, pour d’autres, ce 
sera un retour en terrain connu.

D’après les officiers d’affaires publiques des 
Forces canadiennes, 70 soldats en seront à leur 
troisième mission dans cette région du monde 
en proie à une insurrection armée, aux tensions 
tribales et à la rapine.

La Presse canadienne
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CHUM: 
l’appel de 
propositions 
se fera d’ici 
15 jours
KATHLEEN LÉVESQUE

Après avoir subi de très 
nombreux reports, le pro­
jet du futur Centre hospitalier 

de l’Université de Montréal 
(CHUM) franchira l’étape de 
l’appel de propositions d’ici la 
mi-mars, a appris Le Devoir.

Les membres du conseil 
d’administration du CHUM 
sont convoqués à une séance 
extraordinaire le lundi 9 mars 
prochain, qui se déroulera à 
huis clos. Un seul point apparaît 
à l’ordre du jour: «autorisation 
pour l’émission de l’appel de pro­
positions pour la réalisation du 
futur CHUM». La décision du 
conseil d’administration est 
préalable à celle du conseil des 
ministres, qui devrait survenir 
dans les jours suivants, permet­
tant ainsi de lancer le processus 
de soumission menant au choix 
d’un partenaire.

Les deux consortiums qui se 
sont qualifiés en novembre 
2007 seront maintenant invités 
à déposer chacun un projet qui 
sera jugé sur les plans tech­
nique et financier. Avant qu’il y 
ait sélection d’un soumission­
naire selon la formule du parte­
nariat public-privé (PPP), il 
s’écoulera quelque 44 se­
maines, avec à la clé, la signatu­
re d’une entente s’étendant sur 
35 ans.
^ Le pendant anglophone du 
CHUM, le Centre universitaire 
de santé McGill (CUSM), a 
déjà franchi cette étape; l’appel 
de propositions a été lancé le 15 
octobre dernier.

Le CHUM, la direction exé­
cutive et l’Agence des PPP en 
sont aux derniers détails pour 
fignoler le dossier. Les modifi­
cations au projet du CHUM an­
noncées quelques jours avant le 
déclenchement des élections 
de l’automne sont à l’origine de 
ce retard. A la suite de pres­
sions de la Fédération des mé­
decins spécialistes du Québec, 
le gouvernement a notamment 
décidé d’augmenter le nombre 
de lits (772 plutôt que 700) et le 
nombre de salles d’opération 
(de 30 à 39).

En outre, Québec a opté pour 
une démolition complète de 
l’actuel hôpital Saint-Luc pour 
faire place à un établissement 
complètement neuf. Ces chan­
gements entraîneront toutefois 
une hausse des coûts du projet 
d’environ 200 millions. La factu­
re s’établit de façon préliminai­
re à 1,7 milliard, mais ne sera fi­
nale qu’une fois connue la pro­
position du partenaire choisi.

Aussi, la crise financière 
mondiale pourrait avoir un im­
pact sur cet aspect du projet qui 
sera réalisé en PPP. Récem­
ment, Québec a pris la décision 
d’assumer une partie du risque 
financier que devait prendre le 
partenaire privé dans le projet 
PPP de la salle de concert de 
l’Orchestre symphonique de 
Montréal. Les conditions diffi­
ciles de financement de projets 
menés par le secteur privé ex­
pliquent ce virage.

Le Devoir

EN BREF

Poursuite contre 
Bombardier
Buffalo, N.Y. — La famille d’un 
des passagers qui a péri lors de 
l’écrasement d’un avion à proxi­
mité de Buffalo poursuit Bom­
bardier Aéronautique, Conti­
nental Airlines ainsi que ses ex­
ploitants aériens, parce quelle 
estime que l’appareil n’avait pas 
l’équipement requis pour le dé­
givrage et que le personnel à 
bord était mal entraîné. La 
poursuite déposée jeudi à la 
Cour fédérale de Buffalo 
semble être la première liée à 
l’accident survenu le 12 février. 
Un avion de la Continental Air­
lines s’était écrasé sur une mai­
son de Clarence, près de Buffa­
lo, dans l’Etat de New York, 
tuant une personne dans la mai­
son ainsi que les 49 passagers à 
bord de l’appareil, dont un Ca­
nadien. - La Presse canadienne
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ACTUALITES
Gouvernance 
des universités

enseignants 
craignent la 
mainmise 
d’éléments 
extérieurs
CLAIRAN DREE 
CAUCHY

Les universités doivent- 
elles être gouvernées prin­
cipalement par des membres 

provenant de l’externe ou par 
des acteurs de la communauté 
universitaire?

Voilà une des questions au 
centre du débat sur la gouver­
nance universitaire qui se tenait 
hier midi à l’Université du Qué­
bec à Montréal devant plus de 
200 professeurs en journée de 
grève.

La réflexion s’inscrit dans la 
lignée du débat sur les projets 
de loi sur la gouvernance des 
cégeps et des universités, 
morts au feuilleton l’automne 
dernier en raison des élections 
mais qui devraient être déposés 
de nouveau au cours des pro­
chaines semaines.

Privatisation 
en douce

Le projet gouvernemental a 
été décrié par le professeur 
Gilles Gagné, de l’Université 
Laval, et la chargée de cours 
Marie Blais, de l’UQAM, com­
me une privatisation en douce 
des universités. «On demande 
aux membres des conseils d'ad­
ministration de décider eux- 
mêmes de leur rémunération et 
de définir eux-mêmes le profil 
des administrateurs externes 
qu’ils vont ensuite co-opter. C’est 
le bar ouvert aux copains», a 
lancé Marie Blais.

Le projet de loi prévoit que 
les deux tiers des administra­
teurs devront être indépen­
dants. Forte d’une expérience 
de huit ans au conseil d’admi­
nistration de l’UQAM (dans les 
années 1990), Mme Blais fait 
observer que les membres ex­
ternes sont «souvent absents ou 
encore se présentent sans même 
avoir ouvert leur enveloppe de 
documents».

Mise au point
Systématiquement interpel­

lés tant par les débatteurs que 
par les intervenants de la sal­
le, les experts en gouvernan­
ce Jean-Marie Toulouse et 
Yvan Allaire, de l'Institut sur 
la gouvernance des organisa­
tions publiques et privées, qui 
ont produit un rapport dont 
s’çst inspirée la ministre de 
l’Education, ont souligné 
qu’ils ne recommandaient au­
cunement un encadrement lé­
gislatif, s’en remettant plutôt à 
l’examen interne que pourrait 
faire chacune des universités.

De la même façon, M. Allai­
re a rappelé que le groupe de 
travail sur la gouvernance des 
universités n’avait pas recom­
mandé la rémunération des 
administrateurs et préconisait 
un seuil de 60 % d’administra­
teurs externes, et non des 
deux tiers. Ces derniers ne 
devraient pas provenir systé­
matiquement du milieu des af­
faires, comme le craignent les 
professeurs, mais ne pas dé­
pendre financièrement des dé­
cisions prises par le conseil 
d’administration, précisent 
MM. Toulouse et Allaire.

Le Devoir

L’Ontario mise sur les énergies renouvelables
La province de Dalton McGuinty espère ainsi stimuler un segment de son économie

Au moment où le Québec s’apprête à déposer un budget, 
dont on se demande s’il sera vert, l’Ontario aligne sa straté­
gie énergétique sur le modèle d’économie verte du président 
Obama.

LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Ontario a déposé cette se- 
i maine un projet de loi qui le 

place en avant d’à peu près tout 
le monde en Amérique du Nord 
en matière d’énergies renouve­
lables, ce qui pourrait inciter des 
entreprises d’ici à aller profiter 
sur place de l’immense marché 
que cette stratégie va créer.

Le projet de Toi, qui adopte le 
modèle allemand de finance­
ment des énergies vertes re­
nouvelables, fait obligation aux 
distributeurs d’électricité 
d’acheter toute l’énergie verte 
— à des prix tarifés par le gou­
vernement — que les individus, 
municipalités et bandes autoch­
tones vont leur proposer.

Les prix seront garantis par 
règlement et ils devraient reflé­
ter les coûts plus élevés de cer­
taines filières afin d’inciter les 
gens à s’équiper pour produire 
en tout ou en partie leur propre 
électricité, une énorme écono­
mie à long terme pour l’Ontario.

Au Québec
En comparaison, au Québec, 

les municipalités, MRC et 
bandes autochtones se voient 
offrir un programme plafonné à 
500 MW, dont les gagnants se­
ront choisis par appel d’offres 
afin de leur offrir le moins pos­
sible. Quant aux individus, ils 
peuvent désormais fournir de

l’électricité au réseau d’Hydro- 
Québec, mais l’intérêt de la for­
mule est limité par le fait que la 
société d’Etat ne débourse ja­
mais un sou et se contente de 
soustraire les kilowatts pro­
duits par ses clients de ceux 
qu’ils consomment. Comme les 
tarifs se situent entre 4,6 et 6,1 
cents du kWh, très peu de gens 
arrivent à rentabiliser une ins­
tallation à ce prix.

Selon Louis-Olivier Batty 
d’Hydro-Québec, seulement 
neuf personnes se sont effective­
ment branchées pour fournir 
des kWh, dont sept produisent 
avec des panneaux photovol­
taïques et deux avec des éo­
liennes. Douze autres demandes 
sont en examen, dont cinq dos­
siers éoliens et cinq dossiers 
photovoltaïques et deux dossiers 
avec des filières combinées.

Mais en Ontario, il n’y aura pas 
de limite aux propositions des in­
dividus et des corps publics en 
plus de leur fournir des prix ga­
rantis pour leur électricité. C’est 
exactement ce que réclament à 
cor et à cri les municipalités, co­
ops et MRC du Québec qui se re­
vendiquent de ce modèle qui do­
mine le marché européen de la 
production individuelle.

Un chantier éclaté
La province voisine entend 

d’ailleurs faciliter l’expansion du 
marché des énergies «renouve­
lables vertes», soit l’éolien, le so­

laire et le géothermique, en 
créant un guichet unique pour 
faciliter la conception, le finance­
ment conjoint avec l’Etat et l’éva­
luation environnementale des 
projets. Quant à l’aide offerte 
aux particuliers, on entend 
mettre de l’avant des prêts sans 
intérêt et pour les économies 
d’énergie, un financement dont 
les remboursements seront ef­
fectués à même les économies 
réalisées grâce aux mesures 
d’isolation ou de fenestration.

L’Ontario espère ainsi obte­
nir non seulement des milliers 
de mégawatts additionnels, 
mais aussi créer un gigan­
tesque chantier de restauration 
énergétique qui stimulera l’éco­
nomie de toutes ses régions et 
offrira un marché énorme aux 
producteurs et aux distribu­
teurs d’équipements. On espè­
re attirer dans cette province fa­
bricants et distributeurs qui y

consolideront leurs activités.
Cette province dépense an­

nuellement sept milliards pour 
électrifier ses résidences. C’est 
une réduction de 10 % de cette 
facture, expliquait le ministre 
Smitherman, soit 700 M$, que 
cible l’Ontario, qui profitera par 
ailleurs des bénéfices écono­
miques de l’opération.

La nouvelle loi imposera une 
révision tous les cinq ans du ni­
veau d’efficacité énergétique 
des bâtiments importants. 
Comme on le fait aux Etats- 
Unis, le gouvernement ontarien 
exigera une vérification du ni­
veau d’efficacité énergétique au 
moment de la vente des mai­
sons et des édifices, ce qui obli­
gera les acheteurs à faire face 
en toute lucidité aux coûts pos­
sibles de leur facture d’énergie 
et de leurs futures obligations 
de modernisation.

La future loi ontarienne im-

ARCHIVES REUTERS

posera la norme LEED argent à 
tout nouvel édifice public. La 
norme Energy Star sera par 
ailleurs exigée pour les équipe­
ments installés dans les rési­
dences, y compris pour ceux 
liés à l’utilisation de l’eau.

Les distributeurs locaux 
d’énergie se verront imposer 
des objectifs de conservation 
de l’énergie. Et les personnes à 
faibles revenus pourront obte­
nir une aide gouvernementale 
pour se conformer aux exi­
gences réglementaires si elles 
leur imposent un fardeau finan­
cier trop lourd.

L’Ontario espère créer 50 000 
emplois avec ce chantier provin­
cial d’ici trois ans, ce qu'il estime 
économiquement et socialement 
plus rentable que d’investir dans 
des mégaprojets, comme on le 
fait encore au Québec.

Le Devoir

Le Québec poursuivi pour avoir interdit un pesticide
LOUIS-GILLES
FRANCŒUR

Une société des Etats-Unis, 
Dow AgroSciences, a en­
trepris une poursuite en vertu 

de l’ALENA pour obtenir deux 
millions en compensation sous 
prétexte que le Code québé­
cois des pesticides viole son 
droit de vendre du 2,4-D dans 
la province.

Cette entreprise estime en ef­
fet que le code québécois viole 
les clauses du chapitre 11 de 
l’ALENA et qu’il constitue une 
entrave inacceptable au libre 
commerce, les priorités so­
ciales, environnementales et de 
santé publique ayant été subor­
données dans ce traité aux im­
pératifs du commerce. Ui socié­
té étasunienne demande donc 
au Québec de soustraire son

pesticide aux exigences de son 
code si la province ne veut pas 
devoir lui payer une compensa­
tion pour perte de profits.

Le Québec est la seule provin­
ce dotée d’un Code des pesti­
cides et qui, de surcroît, interdit 
l’usage domestique du 2,4-D 
dans les parterres ou les jardins 
des résidences ainsi que dans les 
parterres des écoles et édifices 
publics. Mais l’Ontario songe à

l’imiter, une stratégie que Dow 
AgroSciences veut manifeste­
ment neutraliser par anticipation. 
Le projet ontarien cible environ 
80 molécules dites «actives» de 
pesticides, dont le 2,4-0.

L’attaque de la firme étasu­
nienne mobilise présentement 
plusieurs groupes écologistes 
importants comme Equiterre et 
la Fondation David Suzuki. Ces 
groupes ont lancé une pétition

dans Internet afin d’inciter le 
gouvernement fédéral à dé­
fendre le Québec avec la der­
nière énergie, ce dont doutent 
certains.

En vertu de l’ALENA c’est le 
gouvernement signataire du 
traité qui doit prendre fait et 
cause pour une province visée 
par une poursuite.

Le Devoir

ÎHIERRY MUGLER

KALI OREA

FABIO liRIRAMI 
GALLOÏÏI

Centre de 
Commerce Mondial 
413, St-Jacques O. 
514-844-9125

Centre de 
Commerce Mondial 
383, St-Jacques O. 
514-281-7999

5l07,av.du Parc
(angle Laurier)

514-277-7558

,av. Laurier O. 
514-270-6154

Louisiane,
Texas,

Tennessee
4 ET 11 MAI, 21* ET 28 SEPTEMBRE 

(17 JOURS, 33 REPAS)

*Départ autocar grand luxe supplément 170$ 
Si réservé avec dépôt avant le 20 mars pour mai 

et avant Le 30 juin pour septembre

(5/7 Groupe voyages Québec
Détenteur des Permis du Québec

SUR LA TRACE DES ICEBERGS, TERRE-NEUVE 
LABRADOR ET BLANC-SABLON
Sjuin (12 jours, 34 repas)
OUEST CANADIEN, LA GRANDE TRAVERSÉE
2,19 juillet, 1er et 18 août (17 jours, 34 repas)

COMBINÉ CROISIÈRE ET AUTOCAR AUX llES-DE-LA-MADELEINE
12 juin et 17 juillet (7 jours, 18 repas)

ESCAPADE A BOSTON
11 avril, 5 septembre, 10 octobre (3 jours, 2 repas)
LES CANADIENS A NEW YORK
2 avril (2 jours)

EE£2

beib
EEH2
EEEB
FTIiTH

PRAGUE, VIENNE, BUDAPEST, BRATISLAVA
24 mai (12 jours, 20 repas) vols Air Transat
PARIS AUBAINE
24 mai (9 jours, 14 repas) vols Air Transat
ROME AUBAINE
7 mai (9 jours, 9 repas) vols Air Transat
GRÈCE & SES ILES

30 avril, (16 jours, 30 repas) vols Air Transat
CROISIÈRE ALASKA

9 sept (7 nuits, tous les repas) vols Air Canada

EEEB
EE5B
osa

PANORAMA ANGLAIS
12 au 27 septembre 2009 vols Air Canada
PAYSAGES ALPINS
10 au 25 septembre 2009 vols Air Transat
FUGUE EUROPÉENNE
9 au 24 septembre 2009 vols Air Transat
LE NOUVEL EXPLORATEUR
10 au 27 septembre 2009 volsAirKLM
LA SCANDINAVIE
5 au 20 septembre 2009 vols Air France

www.gvq.ca • 1 800 463-1598 • infos@gvq.qc.ca

H «c ■ c • £ Mit uooehc !C

http://www.gvq.ca
mailto:infos@gvq.qc.ca


LE DEVOIR. LES SAMEDI 28 FÉVRIER ET DIMANCHE I 111 MARS 2 0 0 9

LE MOND
Tous les soldats américains auront quitté 
l’Irak fin 2011, confirme Obama
Lancée en mars 2003 par George W. Bush, 
la guerre américaine en Irak tire à sa fin. La 
mission de combat s’achèvera dès août 2010 
et, seize mois plus tard, les derniers soldats 
auront quitté le pays.

PHILIPPE GRANGEREAU

«T? suis venu vous dire comment la guerre en 
J Irak va finir», a annoncé hier le président Ba­

rack Obama dans un discours prononcé devant 
plusieurs centaines de marines et leurs familles à 
Camp Lejeune, une base militaire de Caroline 
du Nord.

Après avoir rendu hommage à leur «sacrifice», le 
président américain a indiqué que les deux tiers 
des troupes d’occupation américaines, actuelle­
ment 142 000 hommes, auront quitté l’Irak dans un 
an et demi. D a déclaré son «intention» de «retirer 
toutes les troupes américaines d’Irak fin 2011, dans le 
cadre de l’Accord sur le statut des forces» (SOFA) rati­
fié en novembre dernier. Ce calendrier, négocié par 
George W. Bush, stipule un retrait total des forces 
américaines d’Irak pour le 31 décembre 2011.

«Notre mission de combat s’achèvera le 31 août 
2010», a-t-il déclaré après avoir expliqué qu’il allon­
geait à «18 mois» le calendrier qu’il avait fixé pen­
dant sa campagne électorale. Il s’était alors engagé 
à retirer toutes les «troupes de combat» en 16 mois, 
tout en laissant sur place une force résiduelle char­
gée d’une triple mission: entraîner l’armée irakien­
ne, effectuer des opérations «antiterroristes» contre 
al-Qaïda en Irak et protéger le personnel américain 
civil et diplomatique. Cette «force de transition», 
destinée à rester sur place après août 2010, a-t-il 
précisé hier, se situera «initialement entre 35 OOO et 
50 000 hommes». H a aussi prévenu que son plan 
de retrait serait sujet à des «ajustements tactiques» 
car «l’Irak n’est pas encore sûr et il y aura encore des 
jours difficiles».

L’importance de ce «contingent de transition» a 
surpris beaucoup de démocrates, qui s’attendaient 
à un retrait plus rapide. «Je ne vois pas comment on 
peut encore justifier la présence de 50 000 soldats», 
s’est étonnée la leader démocrate de la Chambre 
des représentants, Nancy Pelosi, pour qui «un 
tiers, peut-être 20 000 ou 15 OOO hommes», serait 
suffisant «Cinquante mille hommes, c’est un chiffre

Le commandant en chef a rendu visite aux marines hier.
JIM YOUNG REUTERS

qui est un peu plus élevé que ce que j’avais anticipé», 
s’est aussi étonné Harry Reid, le leader démocrate 
du Sénat

Un plan «raisonnable»
Cette décision, qu’Obama dit avoir «prise après 

avoir consulté le secrétaire à la Défense, Robert 
Gates, et les militaires sur le terrain», a été beau­
coup mieux accueillie par le camp républicain. 
L’ancien candidat John McCain, qui avait qualifié 
A’ «irresponsable» le plan de retrait d’Irak en 16 
mois d’Obama durant la campagne présidentiel­
le, a applaudi ce compromis. Il a trouvé le plan de 
retrait «bien pensé», «raisonnable» et «bien prépa­
ré». «Je suis prudemment optimiste quant à son 
succès.» D’autres responsables républicains ont 
salué la volonté d’Obama de se laisser une marge 
de manœuvre importante. «U nous a assurés qu’il 
modifierait encore son plan [de retrait] si la situa­
tion sur le terrain se détériore et si la violence s’ac­
croît», a approuvé John McHugh, le leader répu­
blicain du Comité des affaires militaires de la 
Chambre des représentants.

Annonçant une «nouvelle stratégie» pour stabili­
ser l’Irak et la région, Obama a déclaré son inten­
tion de lancer une offensive diplomatique qui en­
globerait l’Iran et la Syrie. Pour l’Irak, l’objectif 
n’est plus d’établir un régime démocratique, 
comme le souhaitait Bush. «Le but» désormais, a 
dit Obama, est «un Irak souverain, stable, autosuf­
fisant», un gouvernement «juste, représentatif, qui 
rend des comptes» et «qui ne procure ni soutien ni 
sanctuaire aux terroristes». Pour le président, la 
solution en Irak «est politique et non militaire». 
«Les Etats-Unis, a-t-il ajouté à l’intention des Ira­
kiens, ne convoitent ni votre territoire ni vos res­
sources. Nous respectons votre souveraineté [...] 
nous souhaitons un transfert complet des affaires 
de sécurité sous responsabilité irakienne.»

Le président américain Barack Obama a par 
ailleurs annoncé hier avoir choisi le diplomate 
Christopher Hill, ancien négociateur pour la 
Corée du Nord, comme nouvel ambassadeur 
à Bagdad.

Libération 
Avec l’Agence France-Presse

Colonies en Cisjordanie

Israël a caché des données sur la propriété des terres
Édifiant document mis au jour par Haaretz 
sur la colonisation illégale en Cisjordanie. Le 
quotidien israélien a récemment mis la main 
sur une banque de données gouvernementale 
dont le contenu entre en nette contradiction 
avec la position officiellement défendue par 
l’État hébreu au sujet des colonies juives de 
peuplement.

GUY TAILLEFER

« TD our la première fois, écrit le journaliste Uri
1 Blau, des informations que l’Etat cachait de­

puis des années sont révélées.» Dans environ 75 % 
des colonies, fait ressortir Haaretz, des infrastruc­
tures ont été construites sans les permis appro­
priés ou en violation de ceux qui avaient été déli­
vrés. la banque de données indique en outre que, 
dans plus de 30 colonies, des travaux de construc­
tion de grande envergure (des routes, des écoles, 
des synagogues, des bureaux municipaux et par­
fois même des postes de police) ont été réalisés 
«sur des terres privées appartenant à des résidants 
palestiniens de la Cisjordanie».

Pour Dror Etkes, de l’organisation de paix israé­

lienne Yesh Din, «le refus du gouvernement de 
rendre ces documents publics pour des raisons de sé­
curité est un autre exemple de la façon dont l’État ex­
ploite son autorité» pour empêcher la population 
de s’informer de manière éclairée. D’ailleurs, le re­
portage interroge des résidants qui sont surpris 
d’apprendre que la colonie qu’ils habitent empiète 
sur des terres palestiniennes.

Quelque 290 000 Juifs habitent dans 120 colo­
nies et des douzaines A’«avant-postes» établis dans 
les territoires occupés depuis la guerre des Six 
Jours de juin 1967. Leur population a crû de 95 000 
personnes depuis 2001, malgré les promesses 
faites par Israël d’en cesser l’expansion. Cette co­
lonisation touche au cœur de l’inextricable conflit 
israélo-palestinien. Elle est un obstacle central aux 
efforts de pane et à la création un jour d’un État pa­
lestinien qui soit suffisamment unifié sur le plan 
territorial pour former véritablement un pays.

La position officielle de l’État consiste à dire 
qu’il «ne réquisitionne pas de terres privées pour éta­
blir des colonies». Le contenu de la banque de don­
nées et l’analyse qu’en fait Haaretz sont bien diffé­
rents. «Des quartiers entiers construits sans permis 
ou sur des terres privées font partie de manière insé­
parable des colonies», relève le quotidien. Un cas 
parmi bien d’autres est celui du quartier de Ramat

Zvi, situé dans la colonie d’Ofra, au sujet duquel il 
est indiqué dans ladite banque: «B y a environ 200 
structures permanentes. [...] Elles empiètent toutes 
sur des terres privées.»

L’étendue des irrégularités relevées dans le do­
cument gouvernemental atteste en outre du (fonc­
tionnement inadéquat» de l’administration civile, 
de la bureaucratie responsable de l’émission des 
permis et de la supervision de la construction 
dans les territoires. En l’absence de supervision, 
les conseils régionaux des colonies ont, dans les 
faits, occupé le territoire comme bon leur sem­
blait Ceci expliquant cela, «l’establishment a préfé­
ré ne pas savoir exactement ce qui se passait en cette 
matière», souligne Haaretz.

D se trouve pourtant que plusieurs des informa­
tions contenues dans la banque de données que le 
gouvernement aurait voulu garder secrètes sont 
déjà très bien documentées par des organisations 
israéliennes comme La pane maintenant Le minis­
tère de la Défense a décidé, en 2005, de faire un 
état des lieux exhaustif dans le but, justement de 
se prémunir contre des poursuites intentées par 
des résidants palestiniens ou des organisations de 
droits humains.

Le Devoir

Avril Benoît, de 
MSF

République démocratique du Congo

MSF s’inquiète 
des atrocités 
commises 
par les fanatiques 
de la LRA
LI SA- MARI E GERVAIS

Devant la montée des violences perpétrées 
par l’Armée de libération du seigneur 
(LRA) dans le nord de la République démocra­

tique du Congo (RDC), Médecins sans fron­
tières sonne à nouveau 
l’alarme. Il y a quelques se­
maines, dans le district du 
Haut-Uélé, l’organisation 
humanitaire s’était déjà in­
quiétée d’une série de mas­
sacres qui avait fait 900 
morts à Noël. Depuis le dé­
but du mois de février jus­
qu’à ce jour, 17 massacres 
ont eu lieu dans cette ré­
gion, soit environ un tous 
les deux jours.

«Ni les gouvernements im­
pliqués ni la MONUC [Mission de pane des Na­
tions unies au Congo] ne semblent avoir prévu 
qu'il y ait des représailles envers la population ci­
vile. Or, une opération militaire conjointe a été 
menée récemment et on devait s’attendre 
à ce qu’il y ait des représailles», soutient Avril 
Benoît, directrice des communications pour 
MSF-Canada.

Mme Benoît rentre tout juste d’un séjour de 
trois semaines dans cette région du nord du 
Congo-Kinshasa. «[La LRA] est incroyablement 
cruelle. On enlève des enfants de 12 ans. Les pe­
tites filles deviennent les femmes des comman­
dants et sont violées toute la nuit. C’est difficile 
aussi pour les garçons qui reçoivent un entraîne­
ment militaire, forcés de travailler sans manger 
ni dormir suffisamment», relate-t-elle.

Née il y a plus de 20 ans en Ouganda à l’initia­
tive du chef rebelle Joseph Kony, la LRA est 
connue pour ses atrocités sur les civils et son 
régime basé sur les duc commandements de la 
Bible. Fortement réprimé, ce groupe de re­
belles — classé organisation terroriste par les 
Etats-Unis — a dû fuir outre les frontières de 
l’Ouganda et sévit maintenant au sud du Soudan 
et au nord du Congo.

L’ONU interpellée
MSF déplore que l’ONU n’ait pas déployé 

plus d’effectifs que les 300 militaires déjà en 
poste dans la région, dont une grande partie 
sont des ingénieurs. «Les attaques ont commencé 
en septembre à Haut-Uélé et dès lors, malgré la 
crise qui se profilait, ils n’ont pas changé leur ap­
proche, ni augmenté le nombre d’effectifs», dé­
nonce Mme Benoît.

Pourtant, le 22 décembre dernier, le Conseil 
de sécurité a élargi le mandat de la MONUC — 
la plus importante mission de paix avec 17 000 
soldats déployés — en la chargeant de s’atta­
quer en priorité à la protection des civils, rappel­
le-t-elle. L’ONU a depuis annoncé l’envoi de 
quelque 1300 soldats égyptiens en RDC.

Se sentant abandonnés par les forces armées 
de la RDC, des groupes de fermiers se sont fa­
briqués des armes et ont constitué leurs 
propres groupes d’autodéfense. «Les gens nous 
répètent constamment qu’ils manquent de sécuri­
té. Nous, on veut relayer leur message. C’est clair 
que ça ne peut pas continuer comme ça», a 
conclu Mme Benoît.

Le Devoir
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Dans le cadre de la semaine allemande à l'UQAM

La chute du mur de 
Berlin : accélération 
et globalisation 
de l’histoire
Conférence de Pierre Grosser
Directeur des études de l’Institut diplomatique du ministère 
des Affaires étrangères de la France et professeur d’histoire 
à Sciences Po, Paris

^ Lundi 9 mars 2009, de 18 h à 20 h 
Pavillon Athanase-David (Salle D-R200)
1440, rue Saint-Denis 
ES Berri-UQAM

Entrée libre sur réservation

Information
514 987-3667 
ieim@uqam.ca
www.ieim.uqam.ca/allemagne

I Consulat Général 
do la République fédérale d’Allemagne 
Montréal
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Niger: nouvelle 
vidée
Bamako — Une seconde casset­
te vidéo, constituant une preuve 
de rie de deux diplomates cana­
diens, Robert Fowler et Louis 
Guay, et de leur chauffeur nigé­
rien enlevés en décembre au Ni­
ger, a été transmise aux autori­
tés canadiennes et maliennes, a 
déclaré hier une source malien­
ne proche du dossier. De telles 
sources avaient indiqué le 8 fé­
vrier que le Canada avait reçu 
une première cassette vidéo 
comme «preuve de vie» de ses 
ressortissants. -AFP

Mutinerie funeste
Dacca — La mutinerie mercredi 
et jeudi à Dacca des Bangladesh 
Rifles a fait plus de 70 morts, 
dont le chef de cette unité para­
militaire bangladaise, a rapporté 
un responsable des services de 
secours. Ce bilan pourrait 
s’alourdir car on est sans nou­
velles de nombreux officiers 
tombés aux mains des mutins, 
qui réclamaient une amélioration 
delà so\Ae. - Reuters
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LES AUTORITES chiliennes ont promis 
de reloger les 7000 habitants d’une petite ville 
sur laquelle retombent les cendres crachées 
par le volcan Chaiten, qui s’est réveillé 
l’an dernier après un très long sommeil.

Négationnisme

Les regrets de Williamson ne convainquent pas
La controverse entourant la levée de l’excom­
munication de certains prélats intégristes se 
poursuit. L’un d’eux, qui avait nié la réalité 
des chambres à gaz à l’époque nazie, risque 
même d’être traduit en justice.

MARTINE NOUAILLE

Cité du Vatican — Le Vatican est insatisfait 
des regrets tardifs de l’évêque intégriste 
Williamson pour ses déclarations négationnistes, 

également jugés insuffisants par des représen­
tants juifs, et la Commission européenne a rappe­
lé que ces propos constituaient un délit dans plu­
sieurs pays.

Alors que le malaise au sein l’Église catholique, 
provoqué par la levée de l’excommunication du pré­
lat controversé, persiste plus d’un mois après la dé­
cision de Benoît XVI, la lettre de regrets de Richard 
Williamson diffusée jeudi par une agence catho­
lique n’a pas été perçue comme un repentir sincère.

Le porte-parole du Vatican Federico Lombardi a 
souligné hier que cette lettre ne respectait pas les 
conditions qui lui avaient été faites de «prendre de 
façon absolument sans équivoque et publique ses dis­
tances avec ses positions concernant la Shoah».

En outre le courrier «n’est pas adressé au Saint- 
Père ni à la commission Ecclesia Dei», chargée par 
le Vatican de négocier avec les intégristes, a-t-il re­
levé. L’agence Zenit, proche du mouvement catho­
lique ultra-conservateur des Légionnaires du 
Christ, avait précisé jeudi avoir reçu cette lettre de 
la commission.

Dans sa lettre, l’évêque Williamson demande 
«pardon devant Dieu» à tous ceux qu’il a blessés 
pour ses déclarations mais n’y parle pas de la 
Shoah ni des juifs.

Il regrette «la douleur [causée] avant tout à l’Égli­
se, mais aussi aux survivants et aux parents des vic­
times qui ont subi des injustices sous le IIP Reich», et 
ajoute qu’il n’est pas historien.

Des dirigeants des communautés juives d’Alle­
magne et d’Italie ainsi que des représentants d’as­
sociations catholiques ont estimé que les «regrets» 
de l’évêque ne changeaient rien à ses idées. «Ce ne 
sont pas de vraies excuses», a déclaré le rabbin israé­
lo-américain David Rosen, l’un des interlocuteurs 
permanents du Vatican, à l’agence des évêques ita­
liens SIR.

«]e souhaite que le Vatican tire enfin les consé­
quences» de cette affaire qui «n’a que trop duré», a 
déclaré le vice-président du Conseil central des 
juifs d’Allemagne, Dieter Graumann.

Il a estimé que le problème concernait «la Fra­

ternité Saint-Pie X dans son ensemble», des 'fana­
tiques intolérants, ennemis de la démocratie», 
«proches du fascisme».

«Je crois qu’il n’y a pas eu de chambres à gaz [...] 
Je pense que 200 000 à 300 000Juifs ont péri dans 
les camps de concentration mais pas un seul dans 
les chambres à gaz», avait déclaré à la télévision 
suédoise M8" Williamson dont les propos ont été 
diffusés le 22 janvier, au moment même où la déci­
sion du pape était connue.

L’évêque intégriste est arrivé mercredi à 
Londres en provenance d’Argentine où il a été dé 
claré persona non grata. Londres manifeste une re­
lative indulgence envers le négationnisme, au nom 
de la liberté d’expression, ne poursuivant en justi­
ce que les incitations à la violence ou à la haine.

Cependant, a averti hier le commissaire euro­
péen à la Justice Jacques Barrot, «dans la plupart 
des États de l’UE [...] les juridictions nationales sont 
compétentes pour condamner le négationnisme».

Une enquête a été ouverte en Allemagne où 
M" Willamson avait fait ses déclarations à la télévi­
sion suédoise. La ministre allemande de la Justice 
Brigitte Zypries n’a pas exclu que des poursuites 
puissent être engagées contre lui «dans le cadre 
d’un mandat d’arrêt européen».

Agence France-Presse
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Les principaux comédiens du film Le Premier Jour du reste de ta vie
SOURCE FILMS SEVILLE
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depuis la Louisiane, où il prend 
part au tournage d’un autre film 
français./e ne m’attendais absolu­
ment pas à cela, et ce n’est pas par 
fausse modestie que je le dis.»

Marc-André Grondin a 
même confié s’être senti un 
peu ridicule en écrivant sa 
lettre de remerciement, juste 
au cas où... «Je n’aurais pas 
gagé sur moi!», a-t-il lancé.

Absent
L’acteur, surtout connu pour 

son rôle dans C.R.A.Z.Y., est ac­
tuellement en Louisiane pour le 
tournage du film Caméléon. 
Rémi Bezançon a donc accepté 
le César en son nom.

Le réalisateur a lu une lettre 
que l’acteur avait écrite pour 
l’occasion dans laquelle il s’est 
d’emblée dit désolé de ne pas 
avoir pu être présent à la céré­
monie. Il a en outre remercié 
M. Bezançon pour la confian­
ce qu’il a manifestée en lui ac­
cordant un rôle. Il a aussi eu 
un bon mot pour ses parents 
et ses imprésarios en France 
et à Montréal.

En fait, Marc-André Grondin 
a suivi la cérémonie à partir 
d’un blogue mis en ligne pour 
l’occasion par le réseau Canal +.

Il a expliqué qu’il cliquait sur 
«actualiser» de temps à autre, 
jusqu’à ce qu’il voie son nom 
apparaître. «C’est assez “trip- 
pant”», a-t-il dit.

Le Québécois figurait parmi 
les cinq acteurs choisis par 
l’Académie des arts et tech­
niques du cinéma français en 
lice dans la catégorie meilleur 
espoir masculin. Il était notam­
ment en compétition avec Pio 
Marmaï, acteur à qui il donne la 
réplique dans le même film.

Il a assuré qu’il aurait bien 
aimé recevoir son prix en 
mains propres. D’ailleurs, ses 
imprésarios avaient bien tenté 
de le faire libérer pour la fin de 
semaine, mais des problèmes 
d’assurances l’ont empêché de 
se rendre à Paris. En tourna­
ge, on ne peut pas partir, 
prendre l’avion et traverser 
l’océan pour une fin de semai­
ne, a-t-il expliqué. Et d’autant 
moins qu’il tient le rôle princi­
pal dans Caméléon.

D’autres rôles
L’acteur n’a pas voulu parler 

des bienfaits qu’aura son César 
sur la suite de sa carrière en 
France. «Cela va déjà très bien 
en France, donc je ne peux pas 
demander plus en ce moment», 
a-t-il indiqué.

Il a tout de même dit qu’il se­
rait très heureux de décrocher 
des rôles dans d’autres films 
québécois et français. A son avis, 
la France représente un beau 
marché et produit des films très 
intéressants. Au Québec, il y a 
plein de réalisateurs avec qui il 
voudrait travailler... et même tra­
vailler à nouveau. Il a cité en 
exemple le réalisateur de 
C.R.A.Z. Y., Jean-Marc Vallée.

D’ailleurs, M. Vallée estime 
que Marc-André Grondin mérite 
tout à fait son César. Dans un en­
tretien téléphonique, M. Vallée a 
raconté avoir connu Marc-André 
Grondin alors que Facteur n’était 
âgé que de huit ans. Le réalisa­
teur l’avait alors choisi pour le 
rôle principal de son court mé­
trage Les Fleurs magiques. M. 
Vallée a vanté son talent et son 
professionnalisme. «C’est un 
grand acteur, a-t-il dit. C’est un 
Michel Côté en devenir.»

Quoi qu’il en soit, l’acteur de 
24 ans aura un horaire chargé au 
cours des prochains mois. Le 
tournage de Caméléon se termi­
nera dans quelques jours, mais 
Marc-André Grondin prendra 
ensuite part a celui de Bus Palla­
dium, une autre production ciné­
matographique française.

La Presse canadienne
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du reste pas réussi à s’entendre sur le format 
d’une commission parlementaire qui se serait 
penchée dès la semaine prochaine sur ces pertes 
de presque 40 milliards.

Jean Charest, au terme d’un caucus de deux jours 
à Lévis, a soutenu que c’est parce que le Parti qué­
bécois avait joué au «bonhomme Sept heures» que la 
firme a mis la cote de la CDPQ sous surveillance 
pour trois mois. «Les signaux qu’ils envoient ont un 
impact sur l’évaluation qu’en fait Standard and 
Poofs. Quand le Parti québécois choisit de jouer au 
bonhomme Sept heures et de se faire prophète de mal­
heur sur la Caisse de dépôt, c’est relevé», a soutenu le 
premier ministre. Lorsque la maison de cotation 
parle de tentation de revenir à une intervention poli­
tique, «c’est qu’on parle du PQ», a-t-il insisté.

Standard and Poor’s a soutenu jeudi soir que 
l’instabilité à la tête de la CDPQ était un des motifs 
pour mettre la cote sous surveillance. La Caisse 
est pratiquement sans p.-d.g. depuis le départ 
d’Henri-Paul Rousseau au printemps 2008. Son 
successeur, Richard Guay, est tombé en congé de 
maladie en novembre pour finalement démission­
ner en janvier. Aussi, neuf des quinze membres du 
conseil d’administration de la Caisse sont sans 
mandat et certains depuis plusieurs mois.

Hier, le premier ministre a promis d’agir avec cé­
lérité pour placer le volant de la CDPQ entre les 
mains d’un p.-d.g. «On ne perdra pas de temps là-des­
sus, on va procéder le plus rapidement possible et on va 
procéder correctement aussi», ce qui laisse croire 
qu’un nouveau dirigeant devrait être nommé avant 
le délai maximal de six mois, fixé en janvier. Quant 
aux mandats des administrateurs, M. Charest a ré­
pété qu’ils n’ont pas été renouvelés d’une part parce 
qu’ils continuent à «servir», d’autre part parce que 
les remplacer à la veille d’une élection générale au­
rait donné l’impression de nominations partisanes: 
«Si on l’avait fait à ce moment-là, évidemment, les 
gens se seraient interrogés sur le sens de nos décisions. »

M. Charest a encore une fois refusé de témoigner 
devant une éventuelle commission sur les pertes de 
la Caisse. «On répond aux questions, je réponds à vos 
questions tous les jours, quand on est avec vous... à 
l’Assemblée [nationale], ce n’est pas ça l’enjeu», a-t-il 
indiqué. M. Charest a refusé de répondre lorsqu’un 
journaliste anglophone lui a demandé s’il refusait de 
témoigner parce qu’il devrait alors prêter serment

Couvercle sur la marmite
La chef péquiste Pauline Marois, qui était aussi 

en caucus hier, mais au Salon rouge de l’Hôtel du 
parlement, a déclaré que son parti ne renonçait pas 
à exiger d’entendre M. Charest et sa ministre des 
Finances. «C’est l’entêtement du premier ministre qui 
empêche de tenir cette commission», a-t-elle soutenu. 
Mme Marois a souligné que d’autres ministres et 
même le premier ministre ont déjà témoigné de­
vant des commissions. «S’il est confiant que les gestes 
qu’il a posés étaient des gestes responsables, qu’il vien­
ne nous le dire en commission. Qu’est-ce qu’il a à ca­
cher?», s’est interrogée la chef péquiste. A ses yeux, 
M. Charest veut «mettre le couvercle sur la marmi­
te» parce qu’il refuse (V«assumer sa responsabilité» 
qu’il souhaite faire porter à M. Rousseau ou à M. 
Perreault, ou encore à tous ceux qui sont «actuelle­
ment à la direction de la Caisse».

Le PQ prétend que le gouvernement était au 
courant des mauvais résultats de la Caisse, bien 
qu’il ait dit le contraire depuis des mois. Mme 
Marois a souligné l’existence de l’article 49 de la 
loi de la Caisse qui stipule que celle-ci doit «four­
nir au ministre des Finances tous renseignements 
qu’il requiert sur ses opérations et ses activités ain­
si que celles de ses filiales en propriété exclusive».

M. Charest a rétorqué qu’il était «comme Mme 
Marois», puisqu’on campagne électorale, celle-ci 
avait dit que lorsqu’elle était ministre des Fi­
nances, elle n’obtenait pas les résultats de la 
CDPQ avant qu’ils ne soient divulgués.

La population ne semble pas croire le gouverne­
ment, si l’on se fie à un sondage de Léger Marke­
ting qui indique que 90 % des Québécois estiment 
que M. Charest est davantage responsable pour 
les pertes de la Caisse que ce qu’il veut bien ad­
mettre. Mais M. Charest ne s’en émeut guère. «Ce 
que tout le monde sait, c’est que les Québécois font 
bien la part des choses. J’ai toujours eu me confiance 
inébranlable dans le bon jugement de la population 
et je ne mesure pas ça à partir de sondages.»

S&P, colonialiste
Enfin le co-porte-parole de Québec solidaire 

(QS), Amir Khadir, a enjoint les chefs péquiste et 
libéral «de sortir des repères, de cesser d’obéir aux 
diktats de Standard and Poor’s». Cette firme s’im­
misce selon lui dans le débat québécois comme le 
ferait une puissance coloniale. «C’est un comporte­
ment colonialiste. Et on est des colons si on accepte 
que ça influe sur notre débat.» QS tient un conseil 
national aujourd’hui et demain à Québec.

Le Devoir

Précision
Pour effectuer son reportage sur les mines anti­
personnel publié hier, la journaliste lisa-Marie 
Gervais a séjourné en Colombie grâce au soutien 
financier de l’Agence canadienne de dévelopix'- 
ment international (ACDI).

AVENIR
SUITE DE LA PAGE 1

leur présenter les choses comme un fait accompli», 
poursuit M. Kool, convaincu que ces sentiments 
négatifs paralysent et mènent tout droit vers les 
scénarios catastrophiques redoutés.

La clé, pour M. Kool comme pour les péda­
gogues qui s’engagent dans les quelque 1100 
écoles vertes Brundtland, réside dans l’action 
concrète générant un sentiment de pouvoir sur 
sop milieu.

A l’école secondaire de Warwick, dans les 
Bois-Francs, René Prince n’hésite pas à donner 
un électrochoc aux jeunes, osant faire des liens 
entre la dégradation de l’environnement et leurs 
comportements ainsi que ceux de leurs parents. 
«On veut créer des citoyens, des acteurs de leur mi­
lieu qui ne prennent pas tout pour du cash», lance 
l’enseignant de mathématiques et de sciences.

Line fois cet angoissant message lancé, il amè­
ne les jeunes à réfléchir aux actions à poser et 
aux messages à lancer. La démarche a notam­
ment mené à la réutilisation du papier: 10 000 
feuilles connaissent ainsi une nouvelle vie 
chaque mois dans l’école.

A l’âge de 14 ans, Marie Vézina-Cormier et Va­
lérie Béliveau ont quant à elles choisi de peindre 
une grande toile représentant la Terre portée par 
une femme enceinte et un homme. L’œuvre a fait 
le tour du monde et Marie a choisi de poursuivre 
ses études en environnement, tandis que Valérie, 
aujourd’hui machiniste, incite son entourage à 
recycler. «Mon espoir, c’est que les graines que je 
sème en mènent certains à changer leur milieu, re­
cycler dans leur shop, chez eux, changer les choses 
dans leur village, et peut-être même jusqu’au gou­
vernement», explique M. Prince.

Pas des sauveurs
Si l’engagement des jeunes dans leur milieu 

est souhaitable, il faut cependant éviter de faire 
reposer le sort du monde sur leurs épaules. Ri­
chard Kool raconte que des groupes écologistes

se présentent parfois dans des classes en disant 
aux jeunes: «Les adultes ont pollué la planète et 
c’est à vous de la sauver.»

«Ce n ’est pas à la jeunesse de changer le monde, 
nous avons tous cette obligation. Mais ils doivent se 
sentir obligés de faire partie du changement», 
poursuit M. Kool, qui franchit à vélo 20 km le ma­
tin pour se rendre à l’université.

Les scénarios futuristes qui circulent sont déjà 
bien assez lourds. Un sondage de l’Institut de la 
statistique du Québec, réalisé auprès de 1876 
jeunes de 10 à 17 ans, montre d’ailleurs qu’une ma­
jorité de jeunes est convaincue que l’environne­
ment se dégradera d’ici les 20 prochaines années 
(63 % dans le cas des changements climatiques).

L’auteur de l’étude, le professeur Gilles Prono- 
vost, de l’Université du Québec à Trois-Rivières, 
note en outre que le pessimisme augmente avec 
l’âge, les élèves du secondaire étant beaucoup 
plus conscientisés que leurs cadets.

Ce «pessimisme» est cependant tempéré par 
la conviction que les dés ne sont pas encore je­
tés, qu’il n’est pas encore «trop tard». Ainsi, 
95 % des jeunes pensent que l’environnement 
peut s’améliorer beaucoup si les individus 
changent leurs habitudes et 85 % pensent que 
la pression populaire pour resserrer les lois 
peut aussi avoir un impact.

Leur confiance envers les institutions est ce­
pendant presque inexistante. Seulement le 
quart des jeunes pensent que les gouverne­
ments font leur part pour améliorer l’environ­
nement. La palme de la confiance revient aux 
groupes environnementaux, qui ont la cote au­
près de plus de neuf jeunes sur dix, suivis de 
l’école avec près de 60 %.

On observe par ailleurs que les jeunes sont 
très sévères envers eux-mêmes: environ un en­
fant sur dix pense que les jeunes posent des 
gestes concrets pour l’environnement. Lucides 
ou atteints de culpabilité aiguë, les jeunes?

Le Devoir

CAISSE
SUITE DE LA PAGE 1

au Québec qu’on en a le plus acheté?», se deman­
de l’ancien premier ministre Bernard Landry. La 
Banque Nationale, Desjardins, Jean Coutu, la So­
ciété générale de financement (SGF) et plusieurs 
organismes gouvernementaux sont aussi tombés 
dans le panneau.

Des questions se posent également sur le fait 
que la CDPQ détenait 30 % des actions de la fir­
me torontoise Coventree, le plus important émet­
teur de PCAA non bancaires. La notoriété de la 
Caisse a-t-elle favorisé la propagation de ces 
titres contaminés? Selon Robert Pouliot, consul­
tant dans la gestion des caisses de retraite, la 
CDPQ s’est placée en conflit d’intérêts. Elle s’est 
comportée comme une banque d’affaires qui 
écoule des titres plutôt que de défendre l’intérêt 
de ses déposants.

Dans sa petite poche !
Claude Béland, l’ancien président du Mouve­

ment Desjardins et aujourd’hui président du 
Mouvement d’éducation et de défense des ac­
tionnaires (MEDAC), se rappelle d’Henri-Paul 
Rousseau quand il était président de la Banque 
Laurentienne. «F adorait les nouveaux produits — 
les hedge funds, les swaps — qu’on avait du mal 
à comprendre. H est entré dans la modernité de la 
finance», a relaté M. Béland.

De son côté, Jacques Parizeau se pose beau­
coup de questions sur la gestion actuelle de la 
Caisse. 11 a dit souhaiter qu’une enquête pu­
blique soit menée sur les circonstances qui ont 
conduit à cette perte monumentale. L’ancien 
premier ministre Bernard Landry abonde dans 
le même sens, tout comme Yves Michaud. Le 
Robin des banques qui, dans une autre vie, a 
eu maille à partir avec Pierre Brunet, l’actuel 
président du conseil d’administration de la 
Caisse, exige même l’équivalent d’une com­
mission Gomery.

Mais Jean Campeau, qui a tenu les rênes de 
l’institution de 1980 à 1990 et qui fut député et 
ministre du Parti québécois de 1994 à 1996, 
doute qu’une commission parlementaire par­
vienne à démêler l’écheveau de cette déconfitu­
re financière. «J’ai vu ce que ça a donné quand 
Henri-Paul [Rousseau] est venu en commission 
parlementaire. Il a mis les députés dans sa petite 
poche. Ma foi, il fallait presque le féliciter parce 
qu’il avait investi dans les PCAA!», s’est rappelé 
Jean Campeau.

Qui plus est, les commissions parlemen­
taires, quand elles accueillent des dirigeants 
des sociétés d’Etat, ont un inconvénient de 
taille: le ministre de tutelle s’emploie, invaria­
blement, à en défendre les dirigeants. C’est la 
gestion du ministre et sa responsabilité qui 
est en cause. «Le système est pourri», estime 
M. Campeau.

Développer le Québec
En 2008, la Caisse a non seulement mal paru 

relativement à quelques positions importantes 
quelle a prises — on pense à une perte de neuf 
milliards liée à la couverture des devises —, 
mais elle semble s’être trompée sur presque tou­
te la ligne. «Elle a fait moins que les indices 14 fois 
sur 18, du jamais vu», a noté Michel Nadeau, un 
ancien vice-président de la Caisse.

Jacques Parizeau voudrait que la Caisse re­
vienne «à des considérations prudentielles» et à 
une «gestion de bon père de famille». Il faut re­
voir en ce sens la réglementation qui l’encadre, 
estime l’ancien premier ministre. Pour sa part, 
Jean Campeau mettrait fin aux primes de court 
terme qui sont accordées aux dirigeants de 
l’institution. «Il semble que la base de la prime 
ne tenait pas compte du risque, ni de l’apport au 
développement économique du Québec», croit 
l’ancien président.

Henri-Paul Rousseau soutenait que le fait 
de réaliser un rendement optimal constituait 
précisément l’apport de la CDPQ à l’écono­
mie du Québec. Or ses participations dans les 
entreprises du Québec ont été toujours très 
rentables, davantage que le marché boursier, 
a rappelé Jean-Claude Scraire, qui fut prési­
dent de la Caisse de 1995 à 2002. Beaucoup 
plus rentables que son investissement de 650 
millions dans les aéroports en Grande-Bre­
tagne, un très mauvais placement, a souligné 
Jean Campeau.

Tant Jean-Claude Scraire que Jean Campeau 
trouvent inconcevable que la Caisse ait cédé ses 
activités de financement des petites et moyennes 
entreprises à la Banque de développement du 
Canada. Cependant, il faut se rappeler que c’est 
le rapport signé par Pierre Brunet, le président 
du c.a. de la Caisse, qui a conduit au retrait de 
l’institution des régjons du Québec et à la dimi­
nution du rôle de l’Etat dans le capital de risque 
au Québec.

En fait, le gouvernement devrait forcer la 
CDPQ à soumettre sa gestion, et pas seule­
ment ses résultats financiers, à une vérification 
complète par le vérificateur général du Qué­
bec, Renaud Lachance, croit Jean Campeau. 
Quand il était président de l’institution, celui-ci 
s’était toujours opposé à pareille intervention, 
mais c’est un réflexe qu’il est temps d’ignorer, 
juge-t-il aujourd’hui.
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